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Question écrite n° 39791

Texte de la question

M Jean Gougy se felicite que, consciente du probleme, Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre de
l'education nationale, charge de l'enseignement, ait lance en octobre 1986 un plan contre la violence a l'ecole
incluant notamment la lutte contre le racket scolaire. En effet, souvent sous-evalue officiellement mais peut-etre
aussi exagere, ce probleme reste encore mal apprecie. Les statistiques sont minces : a Paris, la brigade de
protection des mineurs a traite dix affaires de racket scolaire en 1987. Le ministere de l'education nationale, qui
a son propre recensement, a comptabilise pour l'annee scolaire 1986-1987 six cas a Paris sur 130 000 eleves
inscrits dans le service public. En outre, une etude toute recente, realisee aupres de 1 600 adolescents de treize
a seize ans des Hauts-de-Seine par l'INSERM, montre que 4 p 100 des jeunes interroges affirment avoir ete
auteurs de « racket » et 15 p 100 disent en avoir ete victimes, les garcons (19 p 100) plus que les filles (10 p
100), attestant ainsi de la realite du probleme. Il lui demande donc si un premier bilan de la campagne lancee en
octobre 1986 peut etre dresse, et quelles orientations nouvelles il est susceptible d'entrainer.
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